Le contentieux constitutionnel congolais des droits de l’homme du 18 février  2006  au 18 février 2011 : essai de bilan et perspectives d’avenir*
Par Marcel Wetsh’okonda Koso

Avocat au Barreau de Kinshasa/Gombe

Ancien Directeur national de la Campagne pour les droits de l’homme au Congo (CDHC-ASBL)

Tél : (+243) 0815086968-0998186937
« Le juge constitutionnel n’a-t-il pas pour mission éminente 

de défendre les droits fondamentaux, ceux de l’homme et ceux du citoyen ? » 

Francis Delpérée
I. Introduction
A l’instar de différents textes constitutionnels qui ont eu à régir la République démocratique du Congo avant elle
, la Constitution du 18 février 2006  réserve  une place de choix aux droits de l’homme autrement appelés  « droits humains et  libertés fondamentales »
.  
Après avoir réaffirmé l’adhésion et l’attachement du peuple congolais à la Déclaration universelle des droits de l’homme, à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, aux conventions des Nations unies sur les droits de l’enfant et sur les droits de la femme dans son préambule
, elle  consacre un de ses huit titres aux mêmes droits.  

Il s’agit, en l’occurrence, du deuxième titre comprenant 56 articles repartis en quatre chapitres relatifs respectivement aux droits civils et politiques
, aux droits économiques, sociaux et culturels
, aux droits de solidarité
 et aux devoirs des citoyens
. 

Une étude approfondie d’autres titres de la même Constitution permet de dégager quantité d’autres dispositions relatives aux droits de l’homme. 
Il en est ainsi notamment du premier titre relatif aux dispositions générales comprenant, en filigrane, des dispositions en rapport avec le droit de vote
, le droit à la liberté d’association dans le cadre des partis politiques
, le droit du peuple congolais à la souveraineté permanente sur ses ressources naturelles
 et le droit à la nationalité
. 
Il en est de même du troisième titre relatif à l’organisation et à l’exercice du pouvoir dont certaines dispositions se rapportent notamment à l’indépendance du pouvoir judiciaire
  et aux mécanismes de promotion et de protection des droits humains et des libertés fondamentales
 ainsi que du septième titre qui inclut les droits de l’homme dans les dispositions  non susceptibles de révision constitutionnelle à moins que ce ne soit  dans le sens du renforcement de leur protection
. 
Concerne également les droits de l’homme l’article 215 de la même Constitution ainsi libellé : « Les traités et accords internationaux régulièrement conclus ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve pour chaque partie ou accord, de l’application par l’autre partie 
». 
En vertu de cette disposition constitutionnelle introduite en droit constitutionnel congolais par la Constitution du 1er août 1964 et qui a réussi depuis lors à survivre à l’instabilité constitutionnelle chronique de la République démocratique du Congo
, à ce jour, une vingtaine d’instruments juridiques internationaux et régionaux  relatifs aux droits de l’homme font partie intégrante de l’ordre juridique congolais
 et devraient d’autant plus recevoir leur application par le juge congolais érigé expressément en garant des droits de l’homme
 que non seulement ils ne sont pas concernés par la réserve de la réciprocité précitée mais en plus en son article 153, la même Constitution dispose : « Les cours et tribunaux, civils et militaires, appliquent les traités internationaux dûment ratifiés (…)
 ». 
En dépit de cet éventail impressionnant de dispositions  relatives aux droits de l’homme dans la Constitution, une doctrine- heureusement minoritaire-  reproche  à celle-ci de n’avoir rien fait sinon pas assez pour le triomphe de  la cause de ces droits  en République démocratique du Congo. 
A l’étai de cette  position, il est fait état de  l’omission, par la Constitution pré rappelée,  des dispositions instituant une institution nationale de protection des droits de l’homme à l’image de l’Observatoire national des droits de l’homme prévu par la Constitution de la transition
. 
Nous ne pourrions  adhérer sans réserve à cette position doctrinale pour deux raisons au moins. D’abord,  si elle ne l’a pas prévue, la Constitution n’a  pas pour autant  interdit la création d’une telle institution. Au contraire, en son article 222, elle a expressément laissé le choix au législateur de le faire si telle est sa volonté. En application de cette disposition constitutionnelle, une proposition de loi portant organisation et fonctionnement de la Commission nationale des droits de l’homme a été initiée par un sénateur
 et le processus de son adoption suit son cours normal au Parlement.  Bien plus, en son article 203, point 1, la même Constitution reprend «  la mise en œuvre des mécanismes de promotion et de protection des droits de l’homme » au nombre des attributions concurrentes du pouvoir central et des provinces.  
Ensuite, la doctrine dominante enseigne que dans la mesure où elles jouissent de l’indépendance nécessaire  à l’exercice de leurs fonctions, de toutes les garanties des droits de l’homme, les garanties juridictionnelles sont les plus efficaces
. Or, tous les auteurs sont unanimes pour saluer les innovations heureuses introduites par cette Constitution dans le sens du renforcement de l’indépendance dudit pouvoir
. 
Composé exclusivement des magistrats
, le Conseil supérieur de la magistrature est appelé à jouer un rôle de premier plan dans la matérialisation de  l’indépendance du pouvoir judiciaire à l’égard tant du pouvoir exécutif que  du pouvoir législatif. 
A cette institution  constitutionnelle revient la prérogative  de gérer la carrière de tous les magistrats, qu’ils soient civils ou militaires, du siège ou du parquet et ce, en formulant à l’intention du Président de la République des propositions de nomination, de promotion,  de révocation  et de mise à la retraite desdits magistrats
.
 A la même institution revient une autre prérogative tout aussi importante, celle  de gérer le budget du pouvoir judiciaire en élaborant ledit budget avant de le transmettre au Gouvernement pour son inscription dans le budget général de l’Etat et en en assurant l’exécution à travers le Président de la Cour de cassation qui en est l’ordonnateur général
. 
Une disposition de la même Constitution limite  cependant la portée de l’indépendance du pouvoir judiciaire ainsi consacrée. Il s’agit de l’article 166 qui subordonne la mise en cause de la responsabilité pénale du Président de la République, du Premier ministre et des autres membres du Gouvernement à une double formalité de décision des poursuites et de mise en accusation par le Congrès pour les deux premiers et de l’Assemblée nationale pour les autres.
 Le quorum requis pour l’accomplissement de ces formalités est tellement élevé que plusieurs auteurs ont mis en doute la possibilité pour ces personnes de répondre de leurs actes, notamment ceux d’entre eux qui sont  attentatoires aux droits de l’homme et érigés en tant que tels en infractions
. 
L’émergence du droit  pénal constitutionnel
 dont les bases ont été jetées par la définition des infractions d’atteinte à la Constitution en général et d’atteinte aux droits de l’homme constitutionnellement  garantis en particulier
, la détermination des peines applicables auxdites infractions
 et  la procédure à suivre en vue de leur répression parait ainsi étouffée dans l’œuf, du moins quant à sa dimension  vivante qui n’est autre que celle de la  jurisprudence
. La libéralisation de la saisine de la Cour constitutionnelle n’y est d’aucun secours
. 
Cinq ans après la promulgation de la Constitution dont les dispositions relatives aux droits de l’homme viennent d’être ainsi présentées de manière ramassée  tant dans leur dimension normative ou substantielle que dans leur dimension institutionnelle, il n’est donc pas sans intérêt de marquer un temps d’arrêt pour s’interroger sur la portée pratique de ces dispositions. 

Aux yeux de plusieurs auteurs, la consécration des droits de l’homme dans les constitutions africaines ne sert qu’aux besoins de  la consommation extérieure. Ainsi, selon Luc Sinjoun, « L’esthétisation ou la stylisation des droits fondamentaux participe de la distinction et relève du dispositif étatique de séduction (…) On peut douter de l’effectivité de la constitution-carte de visite qui mobilise sur le plan symbolique les signes de l’Etat de droit… 
». 
Abondant dans le même sens, Maurice Kamto constate que l’ «élévation des droits de l’homme au sommet de la hiérarchie des normes dans l’ordre juridique de l’Etat  est rassurante quant à l’importance accordée à ces droits et à leurs bénéficiaires, même s’il y a lieu de craindre qu’il s’agit surtout d’une « opération de charme contagieuse » avant tout destinée à rassurer les bailleurs de fonds internationaux et, de façon générale, à faire plaisir à une Communauté internationale aussi pressante sur les principes que peu regardante sur leur effectivité
 ».

Mais « l’argument de la séduction constitutionnelle n’évacue pas celui de l’existence d’un contexte normatif stimulant, porteur pour les droits de l’homme
 ».  Pour preuve, bien que beaucoup d’efforts restent à fournir en la matière, le  réveil  ou le renouveau
 de la justice constitutionnelle caractéristique du nouveau constitutionnalisme africain a permis audit constitutionnalisme en général et  aux  dispositions constitutionnelles africaines  relatives aux droits de l’homme en particulier de franchir progressivement le cap de leur effectivité. Selon le Professeur Maurice Kamto, ce phénomène s’observe particulièrement dans les Etats anglophones, notamment en Afrique du Sud et au  Nigeria
. 
A cause de plusieurs facteurs au nombre desquels il importe de mentionner l’inféodation du pouvoir judiciaire au pouvoir exécutif, l’apathie des justiciables et l’inefficacité  de leurs conseils, il n’en serait pas de même dans les Etats francophones
. 
Prenant le contre-pied de cette position, les Professeurs Abdoulaye Diarra
, Albert Bourgi
 et Luc Sindjoun
 pour ne parler que d’eux  font état  de l’application de quelques  dispositions constitutionnelles relatives aux droits de l’homme dans des pays francophones aussi multiples que variés que le  Benin, le Gabon, le Sénégal, le  Mali etc. 
En République démocratique du Congo, comme dans la quasi-totalité des Etats de l’Afrique subsaharienne avant la période consécutive aux conférences nationales, la jurisprudence constitutionnelle faisait cruellement défaut
. Pour preuve, jusqu’en 2003, il n’était recensé en tout et pour tout que trois arrêts en la matière
.
Il ne pouvait en être autrement quand on sait que sur le plan politique régnait alors un système pour le moins autoritaire tandis qu’au point de vue technique une seule institution mi politique mi judiciaire avait qualité pour saisir la Cour suprême de justice faisant office de juge constitutionnel en matière de contrôle de constitutionnalité des normes. Il s’agit, en l’occurrence  du Procureur général de la République qui agissait soit d’office, soit à la requête du Président de la République, du Bureau du Conseil législatif ou du Parlement ou encore à la suite d’une exception d’inconstitutionnalité soulevée devant une juridiction quelconque
. 

En fait, le Président de la République ne pouvant se remettre lui-même en question dans un contexte où le nombre d’ordonnances-lois était de loin plus élevé à celui des lois, le Bureau du Pouvoir législatif ne pouvant mettre en cause les actes du Président de la République de peur de déchainer ses foudres et le Procureur général de la République ne pouvant agir de sa propre initiative pour les mêmes raisons, il ne restait plus que l’exception d’inconstitutionnalité pour donner la moindre consistance au contrôle de constitutionnalité des normes. Les obstacles à la fois politiques et psychologiques qu’elle a rencontrés dans sa pratique lui ont malheureusement empêché de jouer ce rôle.  

Aussi faudra-t-il attendre la période de transition de 2003 à 2006 pour voir le contentieux constitutionnel congolais  prendre son  essor avec le prononcé de près d’une trentaine d’arrêts
. Loin d’être un fait de hasard, cette situation s’explique par un faisceau de facteurs, les uns d’ordre politique et les autres d’ordre technique ou juridique. Sur le plan politique, personne n’ayant pu gagner la guerre par le droit de la force, les anciens belligérants qui ont trouvé un modus vivendi dans le partage équitable et équilibré du pouvoir politique n’avait d’autre choix pour régler les litiges nées de l’exercice dudit pouvoir qu’à recourir à la force du doit ou du moins ce qui paraissait telle.  
Au plan technique, sur les décombres de la saisine exclusive de la Cour suprême de justice statuant en matière de contrôle de constitutionnalité des lois  a été érigées des  nouvelles modalités de saisine de la même Cour associant saisine officielle par le Président de la République, les Présidents des Chambres parlementaires, les Présidents des institutions  d’appui à la démocratie et la saisine parlementaire. Une dernière innovation favorable à l’épanouissement du contrôle de constitutionnalité des normes mérite d’être soulignée ici. C’est l’institution du contrôle obligatoire de constitutionnalité tant des règlements intérieurs des chambres que des lois et des règlements intérieurs des institutions d’appui à la démocratie. 
Avec la promulgation de la Constitution du 18 février 2006, la brèche ouverte en matière de libéralisation de la saisine de la Cour suprême de justice s’élargira davantage avec l’institution du recours individuel
. 
De là le prononcé d’environ une trentaine d’autres arrêts en matière de contrôle de constitutionnalité des normes tandis que, sauf erreur de notre part, une trentaine d’autres arrêts encore sont toujours en souffrance  à ce jour. 

Une lecture approfondie desdits arrêts laisse apparaitre un effort relatif en matière de  protection juridictionnelle des droits de l’homme constitutionnellement garantis. Cette protection s’étend, au-delà des droits de la défense  auquel on a semblé la confiner (II)  à d’autres droits au nombre desquels il y a lieu de mentionner  le droit à la vie (III), le droit à l’indépendance du pouvoir judiciaire (IV), le droit à l’inviolabilité du domicile (V), le droit à l’égalité (VI), le droit à la liberté de l’information (VII) et le droit à la participation politique (VIII). 
Dans les lignes qui suivent nous nous proposons de marquer un temps d’arrêt sur la protection apportée à chacun de ces droits avant de tirer une conclusion assortie de quelques propositions destinées à améliorer la protection des droits de l’homme par le juge constitutionnel congolais (IX).
II. La protection des droits de la défense

La doctrine, avec pertinence,  a accueilli avec satisfaction la protection que la Cour suprême de justice a accordée à ce droit dans l’arrêt Cibalonza
.  
Le professeur  Dieudonné Kaluba Dibwa n’a pas hésité à  y voir  l’arrêt fondateur de ladite Cour en matière de protection des droits de l’homme comme l’arrêt Témoins de Jéhovah l’est en matière de contentieux administratif
. 

Il nous semble cependant que cette affirmation devrait être relativisée pour  quatre  raisons  au moins. En premier lieu, pendant la transition, dans l’exercice de ses attributions en qualité de juge constitutionnel, la Cour suprême de justice a eu à prononcer quelques arrêts en matière des droits de l’homme. Sauf erreur de notre part, le premier d’entre eux  est l’arrêt RConst.011 du 2 juillet 2003 relatif à la conformité à la Constitution de la transition de la loi organique portant organisation, attributions et fonctionnement de l’Observatoire national des droits de l’homme. Au sujet de l’article 12, littera f de cette loi, la Cour suprême de justice a jugé : «  la Cour relève que parmi les conditions requises pour devenir membre de l’Observatoire national des droits de l’homme, la loi sous examen exclut tout candidat faisant l’objet des poursuites judiciaires du chef de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité et des crimes économiques alors que la Constitution de la transition, en son article 19, alinéa 4 édicte que toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été établie par un jugement définitif. Refuser à une personne non condamnée la possibilité de devenir membre d’une institution de la transition au motif qu’elle est poursuivie constitue une violation du principe constitutionnel de la présomption d’innocence
. 
En raison des crimes dont ils seraient coupables, le projet de constitution élaboré par la Commission Kashamura excluait les  dignitaires de la deuxième République de l’exercice des fonctions politiques. La doctrine a critiqué sévèrement ledit projet de constitution accusé de méconnaitre le droit à la présomption d’innocence consacré par la quasi-totalité des instruments juridiques internationaux relatifs aux droits de l’homme auxquels la République démocratique du Congo est partie
. 
Plus tard, le débat sur le respect de ce principe a été relancé à la suite de la requête des Nations unies et de plusieurs autres institutions de promotion des droits de l’homme en guise de mécanisme de justice transitionnelle d’écarter les personnes soupçonnées d’avoir commis des crimes internationaux de la gestion de la chose publique
. 

Bien qu’il ne soit pas à l’abri des critiques, L’arrêt Observatoire national des droits de l’homme a le mérite de nous gratifier d’un précédent judiciaire destiné à alimenter  le débat sur la portée exacte du principe précité. Aussi mérite-t-il de retenir notre attention au même titre que l’arrêt Cibalonza qui lui est postérieur. 

En deuxième lieu, bien avant le juge constitutionnel, le juge administratif suprême congolais qui n’est autre que la même Cour suprême de justice  avait déjà assuré la protection des  droits de la défense dans cinq arrêts au moins, en l’occurrence   les arrêts Kato Kale I
 et II, Ngbenzi
, Panzu Mavinga
, Kanyinda Nsumpi
 et Mutombo Nyema
. 
Le fait que ce sont les mêmes juges qui connaissent à la fois du contentieux constitutionnel et du contentieux administratif et les motifs de l’ensemble des arrêts précités nous permettent d’affirmer que l’arrêt Cibalonza s’inscrit dans la droite ligne d’un courant jurisprudentiel qui puise ses racines dans les arrêts Kato Kale. 
Dans l’ un de ces arrêts, la Cour suprême de justice a jugé : « Il ressort des éléments du dossier que non seulement l’autorité administrative ne s’est pas conformée aux dispositions réglementaires invoquées au moyen, en omettant d’établir et de notifier au préalable au requérant un procès-verbal de constat de faute et celui d’ouverture d’action disciplinaire mais encore, la lettre de suspension adressée collectivement le 17 octobre 1986 par le Directeur de l’I.S.C aux enseignants mis en cause, parmi lesquels figure le requérant ne contient pas de manière précise les faits reprochés à ce dernier 
».

Le même raisonnement juridique se retrouve dans l’arrêt Panzu Mavinga en ces termes : « le moyen est (…) aussi fondé en ce qu’il contient que ceux-ci ont été entendus, car aucun élément du dossier n’indique que ceux-ci ont été entendus par les enquêteurs ; en procédant de la sorte, la Banque du Zaïre a énervé les dispositions de l’article 41 de l’ordonnance-loi n°72-004 du 14 janvier 1972 relative à la protection de l’épargne et au contrôle des intermédiaires financiers ; le moyen ainsi fondé entraine l’annulation en toutes ses dispositions, de la décision déférée
 ». 
En  troisième lieu, contrairement à ce que l’on pourrait être tenté de s’imaginer, l’arrêt Cibalonza n’est pas le premier arrêt du juge constitutionnel congolais en matière de protection des droits de la défense. Au contraire, il n’a fait qu’emboiter le pas à l’arrêt Observatoire national des droits de l’homme précité dans lequel on peut lire : « S’agissant de l’article 38, la Cour suprême de justice retient que la procédure spéciale et rapide organisée par cette disposition est contraire aux articles 19 et 22 de la Constitution qui imposent le respect des délais et des formes prévus par la loi en vue de sauvegarder les droits de la défense et de garantir un procès équitable.
Elle retient en outre que les dispositions de l’article susvisé sont contraires à l’article 147 de la Constitution en ce qu’elles ne permettent pas au ministère public de bien mener l’instruction et lui enlève tout pouvoir d’appréciation. De même elles ne permettent pas au juge de respecter les délais raisonnables et de faire bénéficier ainsi aux personnes poursuivies d’un procès équitable
 ». 
En quatrième lieu enfin, il importe de souligner que la Cour suprême de justice a fondé sa compétence pour  apprécier la conformité à la Constitution de la résolution de l’Assemblée provinciale du Sud Kivu  portant motion de censure à charge du Gouverneur Cibalonza sur le fait que celle-ci rentre dans la catégorie des actes législatifs. 
Elle a ainsi reconduit la définition de cette notion qu’elle avait dégagée plusieurs années plus tôt dans l’affaire USORAL et alliés
 et confirmé dans l’arrêt Trésor Kapuku
 en ces termes :  « le vocable « acte législatif » couvre non seulement les lois stricto sensu ou les actes ayant force de loi mais également tout document ou acte émanant ou accompli dans l’exercice du pouvoir législatif à l’instar de la motion de défiance concernée 
». 
Le moins qu’on puisse dire c’est que la Cour suprême de justice a ainsi confondu malencontreusement les actes législatifs et les actes d’assemblée
.Selon Esambo Kangashe
 et Kaluba Dibwa
, cette confusion est d’autant plus déplorable que la Cour suprême de justice n’avait pas nécessairement besoin d’être en présence d’un acte législatif pour se déclarer compétente pour apprécier   la conformité à la Constitution de la résolution litigieuse. Selon eux, dès lors qu’un acte juridique est attentatoire aux droits de l’homme, il devrait être censuré par la Cour suprême de justice siégeant comme une Cour constitutionnelle. Il s’agit là, arguent-ils,  d’une exigence de l’Etat de droit consacré par l’article Premier de la Constitution. 
A cet argument d’ordre doctrinal, Kaluba Dibwa ajoute un autre, d’ordre jurisprudentiel,  selon lequel dans deux de ses arrêts antérieurs, en l’occurrence l’arrêt Mutiri et l’arrêt Kalegamire, la Cour suprême de justice s’était déjà déclaré compétente pour apprécier la conformité à la Constitution des actes d’assemblée, en l’espèce des résolutions de l’Assemblée nationale et législative parlement de transition
. 

Cette argumentation ne saurait emporter notre conviction. Il ne suffit pas qu’un acte porte atteinte aux droits de l’homme ou à n’importe quelle autre valeur constitutionnellement protégée pour que le juge constitutionnel puisse le censurer. Encore faut-il que les textes relatifs à la compétence de celui-ci le lui permettent. C’est ce qui ressort notamment des arrêts  Bossassi Epole Bolya Kodia
 et interprétation du Règlement intérieur de l’Assemblée nationale
.  
Tel est le cas notamment au Benin où l’article 121 de la Constitution dispose : « Elle (La Cour constitutionnelle, c’est nous qui précisons) se prononce d’office sur la Constitutionnalité des lois et de tout texte réglementaire censés porter atteinte aux droits fondamentaux de la personne humaine et aux libertés publiques. Elle statue plus généralement sur les violations des droits de la personne humaine et sa décision doit intervenir dans un délai de huit jours
 ».
 En l’absence d’une procédure spéciale de protection des droits de l’homme telle que celle instituée par cette disposition constitutionnelle, la Cour constitutionnelle ne peut étendre son champ  de compétence
 sous prétexte de protéger les droits de l’homme pas plus que dans l’affaire  des activités armées en République démocratique du Congo la Cour internationale de justice n’a étendu sa compétence pour connaitre d’une affaire mettant en cause le Rwanda au seul motif que le Jus Cogens était en jeu
 ou encore que le Conseil constitutionnel français ne s’est reconnu compétent pour connaitre du contrôle a posteriori des lois censées attentatoires aux droits de l’homme
. Soutenir le contraire revient simplement à tomber dans le piège du « droit-de-l’hommisme »
. 
Tout aussi faible nous parait   l’argument tiré des  précédents judiciaires, en l’occurrence  des arrêts Mutiri
 et Kalegamire étant donné  que comme Kaluba Dibwa le reconnait
, la compétence de la Cour suprême de la justice dans ces deux espèces découle de l’article 144, alinéa 1er du Code de procédure devant la Cour suprême de justice aux termes duquel : « La Cour connaît aussi, à la requête de l’intéressé, des recours dirigés contre les actes du Conseil législatif refusant la validation des pouvoirs ou constatant la démission d’office d’un de ses membres
 ». La Cour suprême de justice ne pourrait donc pas fonder sa compétence pour censurer la motion de défiance à charge du Gouverneur Cibalonza sur ces précédents judiciaires. 

En définitive, bien qu’il ait fait jurisprudence en inspirant d’autres arrêts favorables aux droits de l’homme, plus précisément aux droits de la défense, en l’occurrence les arrêts Kishabongo
 et Roger Nsingi
, l’arrêt Cibalonza n’est pas à l’abri de la critique.  

Il a cependant le mérite d’attirer l’attention  du constituant congolais dérivé  ou du  législateur de la loi portant organisation et fonctionnement de la Cour constitutionnelle sur la nécessité, dans la perspective de la consolidation de l’Etat de droit, de l’extension de la compétence de la Cour constitutionnelle à tous les actes juridiques susceptibles de porter atteinte aux droits de l’homme constitutionnellement garantis, notamment les résolutions des chambres parlementaires et des assemblées provinciales
 et les décisions judiciaires
. A cet égard, la procédure spéciale de l’article 121 de la Constitution du Benin  sus invoqué devrait servir d’exemple. 
En attendant, la protection des droits de la défense ne devrait cesser de  s’approfondir et de s’élargir
. Tel ne semble pas avoir été le cas dans l’arrêt Mukonkole et Norbert Muteba
. 
Poursuivis devant la section judiciaire de la Cour suprême de justice selon la procédure de flagrance en vertu de l’ordonnance-loi n°78-001 du 24 février 1978 relative à la répression des infractions intentionnelles flagrantes, les prévenus ont soulevé une exception d’inconstitutionnalité  au motif qu’en prévoyant qu’ils soient jugés en premier et dernier ressort,  cette ordonnance-loi les prive du  bénéfice du double degré de juridiction prévu à l’article 21, alinéa 2 et 61, point 5 de la Constitution. 
Conformément au régime juridique de l’exception d’inconstitutionnalité, par son arrêt avant-dire droit n°RP 003/CR du 27 mai 2010
, la section judiciaire de la Haute cour a ordonné la surséance de l’instruction de la cause en attendant que les sections réunies de la même Cour par elle saisie ne vide cette exception d’inconstitutionnalité. C’est plutôt la décision de celles-ci qui nous inquiète. Pour les sections réunies de la Cour suprême de justice : « S’agissant du caractère non dérogeable du droit de recours, l’article 61, point 5 vise uniquement l’hypothèse d’une voie de recours déjà prévue par la loi et dont on ne peut priver une partie au procès même en période d’état d’urgence proclamé. Il ne signifie pas qu’en toute procédure, les parties peuvent exercer les voies de recours même lorsque la loi ne les prévoit pas ». 
Sans vouloir nous perdre dans les détails,  il nous suffira  de souligner que la Cour suprême de justice n’a pas du tout rencontré le moyen des requérants. A notre avis, la question de fond qui s’est posée dans l’espèce est celle de savoir si le pouvoir législatif a ou non le pouvoir d’écarter le bénéfice du double degré de juridiction, notamment en cas d’état d’urgence ou d’état de siège. La réponse à cette question, à notre humble avis, ne peut être que la négative. Les termes de l’article 61, point 5 sont très éloquents à cet égard. Selon cette disposition constitutionnelle : « En aucun cas, et même lorsque l’état de siège ou l’état d’urgence aura été proclamé conformément aux articles 85 et 86 de la présente Constitution, il ne peut être dérogé aux droits et principes fondamentaux énumérés ci-après (…) Les droits de la défense et le droit de recours
 ». 
Cette interprétation est confirmée par l’article 156, alinéa 2 de la même Constitution aux termes duquel : « En temps de guerre ou lorsque l’état de siège ou d’urgence est proclamé, le Président de la République, par une décision délibérée en Conseil des ministres, peut suspendre sur tout ou partie de la République et pour la durée et les infractions qu’il fixe, l’action répressive des Cours et Tribunaux de droit commun au profit de celle des juridictions militaires. Cependant, le droit d’appel ne peut être suspendu
 ».
Loin de répondre à cette question, la Cour suprême de justice a choisi de répondre à une autre question, celle de savoir si une personne peut être privée du bénéfice du double degré de juridiction alors qu’en application des dispositions des articles 21, alinéa 2, 61, point 5 et 156, alinéa 2 de la Constitution précités, ce droit lui est également reconnue par la loi. 

Il est malheureux qu’après  la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples dans sa décision Marcel Wetsh’okonda Koso
, la Cour suprême de justice ait, elle aussi, manqué ce rendez-vous pour assurer la protection du droit au double degré de juridiction. 
Cette attitude nous parait d’autant plus inquiétante que dans son arrêt RConst. 069/TSR du 31 juillet 2008
, la même Cour a déclaré la loi organique n°08/013 du 5 août 2008 portant organisation et fonctionnement du Conseil supérieur de la magistrature conforme à la Constitution alors que deux de ses dispositions, en l’occurrence l’article 30, alinéa 3 et l’article 23 portent  manifestement entorse au droit au bénéfice du double degré de juridiction. 

Aux termes du premier article cité : « l’appel (celui des décisions des chambres de discipline, c’est nous qui soulignons) n’est pas suspensif
 ». Quant au second article, il dispose : « La Chambre nationale de discipline connait, en premier et dernier recours, des fautes disciplinaires mises à charge des magistrats de la Cour de cassation, du Conseil d’Etat, de la Haute Cour militaire et de ceux des parquets près ces juridictions
 ». 
En dehors du bénéfice du droit au double degré de juridiction, un autre droit de la défense était en cause dans l’arrêt Mukonkole et Norbert Ilunga. Il s’agit du droit à  la motivation des décisions judiciaires consacré par l’article 21, alinéa 1 de la Constitution. Selon les prévenus, l’ordonnance-loi  relative à la procédure applicable en matière d’infractions intentionnelles flagrantes prerappelée énerve cette disposition constitutionnelle en ce qu’elle autorise  le juge à prononcer sa décision sur dispositif quitte à la motiver dans les quarante huit heures. En ce qui la concerne, la Cour suprême de justice a plutôt jugé : « En autorisant le juge à prononcer son jugement sur dispositif immédiatement après l’instruction de la cause dans une procédure de flagrance, l’article 9 de l’ordonnance-loi n°78-001 du 24 février 1978 n’a pas violé la Constitution car le même texte précise bien que dans les quarante huit heures, le juge doit rédiger sa décision. En effet, dans cette hypothèse, le juge demeure tenu à l’obligation constitutionnelle de motiver sa décision ». 
Compte tenu de son importance, à travers un certain nombre de ses arrêts notamment les arrêts Témoins de Jéhovah et Mutombo Nyema, en qualité de juge administratif suprême, la Cour suprême de justice s’était illustrée par le passé par une protection efficace du droit à la motivation des décisions judiciaires dont elle s’est d’ailleurs autorisée d’étendre la portée, au-delà desdites décisions judiciaires, aux décisions administratives. 

« Est fondé et partant entraîne l’annulation de l’acte réglementaire incriminé, le moyen faisant grief audit acte d’avoir violé la Constitution et d’autres dispositions légales en opérant le retrait de la personnalité civile à une association sans but lucratif, au motif qu’étant une secte, son activité menace l’ordre public, car libellé ainsi sans indication des faits précis ou activités jugés en l’espèce attentatoires à l’ordre ou à la tranquillité publics, cet acte n’est pas motivé.
 Il y a donc atteinte aux droits garantis aux particuliers en violation des dispositions constitutionnelles de 1967 abrogées par l’Acte portant dispositions constitutionnelles relatives à la période de la transition en ses articles 17, 18 et 27
 », a-t-elle ainsi jugé dans l’arrêt Témoins de Jéhovah. 

Notre crainte  est qu’en autorisant, à travers l’arrêt Mukonkole et Norbert Muteba,  le prononcé des décisions sur dispositif, la Cour suprême de justice n’ait ouvert  la voie à une dangereuse remise en cause de cet acquis de la jurisprudence administrative. Deux conséquences aussi  dangereuses l’une que l’autre  peuvent en résulter,  nous semble-t-il. La première c’est que la motivation des décisions préalablement prononcées sur dispositif soit renvoyée purement et simplement aux calendes grecques en dépit de l’obligation légale de la rédiger dans les quarante huit-heures à dater du prononcé desdites décisions. L’expérience de la Cour d’ordre militaire dont la plupart des décisions sont demeurées introuvables jusqu’à ce jour est assez édifiantes à cet égard. 
La deuxième conséquence possible de l’arrêt Mukonkole et Norbert Muteba est celle de la rédaction de la motivation des décisions judiciaires de pure forme. 
Plus d’une fois, la doctrine a stigmatisé le caractère sommaire des décisions de la Cour suprême de justice
, y compris en matière de constitutionnalité des normes
. Qu’en plus de ce modèle malheureux, la Cour suprême de justice se montre peu rigoureuse, voire laxiste  en matière de motivation de décisions judiciaires ne peut qu’encourager les autres juges à méconnaitre, par toutes sortes d’artifices, l’obligation constitutionnelle qui leur incombe de motiver leurs décisions à suffisance tant de fait que de droit. 
L’examen de la motivation de la Cour suprême de justice au sujet des atteintes portées au droit à la vie nous édifiera davantage à cet égard.
III. La protection du droit à la vie  

Ce droit était en jeu dans l’affaire Mukonkole et Norbert Muteba. Comme nous l’avons déjà indiqué, les prévenus étaient poursuivis notamment du chef d’association des malfaiteurs, infraction punie de mort. 
On comprend dès lors pourquoi un des moyens qu’ils ont développés à l’appui de leur exception d’inconstitutionnalité se rapporte à cette peine à leurs yeux déjà abrogée par l’article 61 de la Constitution. 
En fait, depuis la promulgation de la Constitution du 18 février 2006, on a assisté à un débat animé sur la constitutionnalité de la peine de mort. 
A la différence des constitutions antérieures qui prévoyaient expressément qu’il pouvait être porté atteinte au droit à la vie en vertu de la loi et par les formes prévues par celle-ci, cette Constitution est totalement muette sur les atteintes aux droits à la vie, se contentant d’affirmer son caractère sacré et indérogeable respectivement dans ses articles 16 et 61. 

Comme on pouvait s’y attendre, ces dispositions ont donné lieu à toutes sortes d’interprétation, les unes abolitionnistes, les autres retentionnistes et les autres encore plutôt mitigées.  Pour les abolitionnistes,  du  fait qu’elle ne prévoit pas expressément les atteintes au droit à la vie mais  consacre plutôt  le caractère à la fois sacré et non dérogeable dudit droit, la Constitution a aboli la peine de mort. Dès lors, en application de son article 221, les dispositions législatives et réglementaires antérieures prévoyant cette peine sont abrogées
.   

Pour leur part, prenant le contre pieds de cette position, les retentionnistes font valoir que  faute de disposition constitutionnelle expresse consacrant l’abolition de la peine de mort, celle-ci reste de mise
. Le fait que les atteintes au droit à la vie ne soient pas expressément prévues dans la Constitution, le caractère sacré et le caractère non dérogeable du droit à la vie n’y peuvent rien. 
La position qui est la notre est beaucoup plus mitigée. Fondée sur les travaux préparatoires de la Constitution, elle soutient que loin d’être un fait de hasard,  le silence de la Constitution sur les atteintes au droit à la vie s’explique plutôt par le compromis dégagé tant au Sénat qu’à l’Assemblée nationale en faveur de l’abolition de la peine de mort, sauf pour les crimes de sang.
A la veille de l’adoption du projet de constitution par l’Assemblée nationale, l’alinéa de l’article 16 dudit projet de constitution a été élagué à la requête des délégués de l’Union européenne soucieux de voir l’expression peine de mort apparaitre dans le cœur d’une Constitution élaborée grâce à l’appui du contribuable européen opposé farouchement à cette peine
. 

Le compromis dégagé par les députés n’a pas pour autant été remis en question. Telle n’était pas le vœu des délégués de l’Union européenne. Telle n’était pas non plus la volonté du Pouvoir constituant. 
Pour preuve, lors de l’examen des lois du 20 juillet 2006 sur les violences sexuelles,  soucieuse de respecter le compromis constitutionnel susinvoqué, l’Assemblée nationale a rejeté toutes les propositions tendant à punir les infractions de violences sexuelles de mort. Mieux encore, le viol suivi de mort puni jusque là de mort est désormais puni de la servitude pénale à perpétuité
. 

On aurait souhaité que la Cour suprême de justice tienne  compte de ces différents arguments  dans son arrêt  qui aurait ainsi le mérite de trancher  définitivement la controverse doctrinale sur la constitutionnalité de la peine de mort. Selon Dominique Rousseau, en effet :
 « (…) Les membres du Conseil constitutionnel ne sont (…) jamais totalement libres de leur interprétation : ils doivent tenir compte de leurs décisions antérieures, des analyses de la doctrine, des réactions de la classe politique, de l’état de l’opinion…
 ».
C’est plutôt le contraire qui s’est passé, la Haute cour se contentant de juger :  « Le point 1 de l’article 61 de la Constitution n’abroge (sic) pas la peine de mort, l’interdiction de déroger au droit à la vie signifiant simplement qu’en dehors des cas prévus par la loi, le droit à la vie est protégé en toutes circonstances et qu’il ne peut être mis fin à la vie d’autrui de manière arbitraire ». 

Pour trancher  une question aussi fondamentale et  complexe que celle de la constitutionnalité de la peine de mort, la Cour suprême de justice s’est contentée de près de trois lignes. Sur les trois dispositions constitutionnelles pertinentes au moins, en l’occurrence les articles 16, 61 et 221, son examen n’a porté que sur un seul, l’article 61, point 1. En revanche, elle n’a fait  aucune allusion aux autres. Par voie de conséquence, il ne faut pas chercher dans son arrêt la portée du caractère sacré du droit à la vie, il ne faut pas non plus y chercher les raisons pour lesquelles pour une fois, une Constitution congolaise n’a pas prévu les atteintes au droit  à la vie. Elle les a simplement  et superbement ignorées comme si elle débarquait à peine  d’une autre planète. 
Le contraste est saisissant entre l’arrêt de la Cour suprême de justice sous examen et le célèbre arrêt Makanyane prononcé en date du 6 juin 1995  par la Cour constitutionnelle de l’Afrique du Sud sur la même question pour ne prendre que cet exemple. 
Pour se prononcer sur la constitutionnalité de la peine de mort, cette dernière juridiction s’est livrée à une étude juridique approfondie, elle a pris en compte plusieurs dispositions de la Constitution en vigueur,   les a confrontée aux constitutions antérieures,  a fait appel au droit international des droits de l’homme, au droit constitutionnel comparé etc. avant d’en déduire que la peine de mort est une peine à la fois cruelle, inhumaine et dégradante, attentatoire à la dignité humaine et à l’égalité devant la loi et la justice. L’arrêt qui en a résulté se présente comme un chef d’œuvre  sur la constitutionnalité de la peine de mort, un modèle de justice constitutionnelle
. 
Nous ne pouvons qu’exhorter le juge constitutionnel congolais  à s’inspirer de cet exemple pour surmonter à la fois  la paresse intellectuelle et le mépris sinon l’indifférence  à l’égard des droits de l’homme dont il  a fait preuve dans l’affaire  Mukonkole et Norbert Muteba. La protection qu’il  a accordée à l’indépendance du pouvoir judiciaire prouve, si besoin en était encore,  que rien ne lui interdit de relever ce défi qui lui est lancé.  

IV. la protection de l’indépendance du pouvoir judiciaire 

Sauf erreur de notre part, deux arrêts prononcés sous l’empire de la Constitution du 18 février 2006 concernent ce droit, en l’occurrence l’arrêt RConst.050/TSR du 23 mai 2007 relatif à l’interprétation de l’article 114 de la Constitution et l’arrêt RConst.061/TSR du 30 novembre 2007 relatif à la conformité à la même Constitution du Règlement intérieur du Congrès. 
Dans le premier arrêt cité, la Cour suprême de justice a jugé : «  (…) Conformément au principe de la séparation des pouvoirs consacré par l’article 151 de la Constitution, le Parlement n’a ni la compétence ni le pouvoir de rechercher la suite à réserver aux arrêts de la Cour suprême de justice ni de réexaminer des appréciations confiées aux cours et tribunaux sans porter atteinte à l’autorité et à l’indépendance de la justice…Cette disposition (article 151, c’est nous qui précisons) ne donne pas lieu à la recherche de la suite à réserver aux arrêts de la Cour. Bien au contraire, elle oblige le Parlement à exécuter les décisions de la justice 
».  

Une fois de plus, à travers cet arrêt, la Cour suprême de justice a consolidé les acquis du contentieux administratif congolais tels qu’ils se dégagent notamment des  arrêts Kato Kale I et II et Mutombo Nyema. Dans le premier arrêt cité, la Cour a jugé que : « Doit être annulé pour excès de pouvoir, l’acte d’un membre du pouvoir exécutif, en l’espèce, le Vice-ministre de la justice, par lequel il ordonne la surséance de l’exécution d’une décision judiciaire parce qu’il viole les articles 95 de la Constitution et 12 du Décret-loi constitutionnel n°003 du 27 mai 1997 et constitue une intrusion du pouvoir exécutif dans la sphère des compétences réservée au pouvoir judiciaire qui lui est constitutionnellement indépendant
 ». 

Le même jour, la Cour suprême de justice a également jugé que : « Est fondé et entraîne l’annulation de l’acte incriminé, le moyen qui fait grief au Ministre de la Justice, membre du pouvoir exécutif d’avoir violé les articles 38 et 95, alinéa 2 de l’Acte constitutionnel de la transition qui trouvent leur substance dans les articles I1 et 12 du décret-loi constitutionnel 003 du 27 mai 1997, en ce qu’il a ordonné la surséance à l’exécution d’une décision judiciaire qui est l’aboutissement de l’activité juridictionnelle et en ce qu’en s’érigeant en censeur de la décision attaquée alors qu’aucun texte ne l’y autorise, le Ministre a commis un excès de pouvoir 
». 
C’est un raisonnement similaire qu’on trouve dans le second arrêt aux termes duquel : « Est fondé le moyen d’annulation pris de la violation du principe de la séparation des pouvoirs prescrit par les dispositions de l’article 95 de l’Acte constitutionnel de la transition et reprises par l’article 11 du Décret-loi n°003 du 27 mai 1997 relatif à l’organisation et à l’exercice du pouvoir en République démocratique du Congo tel que modifié et complété à ce jour, en ce que, par décision contenue dans sa lettre postérieure, le Ministre de la justice a rapporté purement et simplement sa lettre précédente aux termes de laquelle il avait enjoint aux services compétents de son ministère d’exécuter les décisions coulées en force jugée car, en suspendant lesdites décisions, le Ministre précité a commis un excès de pouvoir, aucun texte légal ne lui conférant ce pouvoir
 ». 
Dans le second arrêt cité, en l’occurrence l’arrêt relatif à la conformité à la Constitution du Règlement intérieur du Congrès, la Cour suprême de justice a estimé qu’en ce qu’ « il reconnait à la moitié des membres de chacune de deux chambres du Parlement l’initiative de saisir le Congrès aux fins de mise en accusation du Président de la République et du Premier ministre ( …)
 ce texte signifie qu’au niveau du seul parlement, on peut décider à l’initiative des parlementaires de mettre en accusation ces hautes autorités sans référence au pouvoir judiciaire violant ainsi non seulement l’article 149 de la Constitution mais aussi l’article 150 de la même Constitution qui fait du pouvoir judiciaire le garant des libertés individuelles et des droits fondamentaux… 
». 
Il ya lieu de trouver, dans ce soutènement juridique, l’écho de quelques arrêts prononcés antérieurement par la Cour suprême de justice en matière pénale, plus précisément dans les affaires Tala Ngai, Kambale Mututulo et  Jacques Muyumba. 

Dans l’arrêt Kambale Mututulo, en vertu du  principe  de l’indépendance du pouvoir judiciaire consacré par le Décret-loi constitutionnel n°003 du 27 mai 1997 relatif à l’organisation et à l’exercice du pouvoir en République démocratique du Congo, la Cour suprême de justice a considéré que les formalités du Code de procédure devant la Cour suprême de justice subordonnant les poursuites à charge des membres du pouvoir exécutif à la mise en accusation et à l’autorisation des poursuites du Président de la République étaient abrogées. 
Selon elle, en effet, « Il ressort de l’économie des articles 5 et 6 du Décret-loi n°003 du 27 mai 1997 relatif à l’organisation et à l’exercice du pouvoir en République démocratique du Congo tel que modifié à ce jour par le Décret-loi n° 074 du 25 mai 1998 que le Président de la République n’a plus de compétence judiciaire qui lui permettrait d’exercer l’action publique telle que prévue aux articles 101 et 103 de la procédure devant la Cour suprême de justice
 ».

A notre humble avis, le pouvoir constituant aurait dû tirer les leçons de la jurisprudence pénale  ainsi résumée en s’abstenant de soumettre les poursuites à charge du Président de la République et du Premier Ministre à la décision des poursuites et à la mise en accusation par le Congrès se prononçant à la majorité de deux tiers des membres du Parlement composant le Congrès pour le premier et à la majorité absolue des membres composant l’Assemblée nationale pour le second, vidant ainsi de son contenu le principe de l’indépendance du pouvoir judiciaire
. 
Deux voies restent ouvertes à la correction de cette incohérence constitutionnelle, celle de la révision constitutionnelle et celle de l’interprétation évolutive de la Constitution. Comme nous l’avons relevé plus haut, l’émergence d’un droit constitutionnel pénal congolais  digne de ce nom est à ce prix. 
La révision constitutionnelle que nous préconisons n’est pas de celles qu’interdit l’article 220 de la Constitution dans la mesure où elle ne vise pas la mise en cause de l’indépendance du pouvoir judiciaire mais son renforcement. En cela, elle se démarque nettement de la récente révision de l’article 149 de la même Constitution qui nous parait heurter cette disposition constitutionnelle en ce qu’elle réduit l’indépendance du pouvoir judiciaire à celle du siège à l’exclusion de celle du parquet
 d’une part et d’autre part  elle entame également, ne serait-ce que de manière indirecte,  l’indépendance du siège dans la mesure où, dans le système judiciaire congolais, la frontière entre l’un et l’autre est des plus poreuses, les mêmes magistrats exerçant au fil du temps leurs fonctions tantôt au siège tantôt au parquet. 
Quoi qu’il en soit, la réforme constitutionnelle ainsi intervenue nous parait inachevée dans la mesure où tout en étant désormais soumis aux injonctions du Ministre de la justice, les magistrats du parquet échappent toujours à celui-ci tant en ce qui concerne la gestion de leur carrière, leur régime disciplinaire et leur budget.
 Il y a là, pensons-nous, une situation assez ambiguë qui appelle, à plus ou moins brève échéance,  une clarification à moins que par l’entremise du parquet, le Ministre de la justice ne réussisse à s’assurer le contrôle du Conseil supérieur de la magistrature. Faudrait-il, pour prévenir cette dérive, écarter les magistrats du parquet du Conseil supérieur de la magistrature ? La question reste posée.    Il n’en est pas de même en ce qui concerne la portée du droit à l’inviolabilité de domicile. 
V. La protection du droit à l’inviolabilité du domicile

L’examen de la conformité à la Constitution du Règlement intérieur du Sénat a permis à la Haute cour d’assurer la protection de ce droit en ces termes : « S’agissant de l’article 6, alinéa 3, point 2, la Cour suprême de justice considère que l’unanimité absolue et l’interdiction de perquisionner  les bâtiments qui abritent le Sénat contrarie l’article 29 de la Constitution, lequel, tout en proclamant l’inviolabilité du domicile, autorise néanmoins les visites et les perquisitions opérées dans les formes et conditions prévues par la loi 
». 

Un raisonnement similaire avait déjà été tenu par la même Cour deux ans plus tôt à l’occasion de l’examen de la conformité à la Constitution de la transition du Règlement intérieur de l’Observatoire national des droits de l’homme. 
Le motif de la Cour contenu dans son arrêt RConst.024/TSR du 18 janvier 2005 sur l’Observatoire national des droits de l’homme mérite d’être cité in extenso : « S’agissant de l’article 5, littera a et b, la Cour note que celui-ci est contraire à la Constitution de la transition en ce qu’il consacre l’inviolabilité absolue du siège de l’Observatoire alors que tout en proclamant l’inviolabilité du domicile, la Constitution y apporte des tempéraments en stipulant qu’il ne peut y être effectué des visites ou des perquisitions que dans les formes et conditions prévues par la loi ». 
Par ces deux arrêts, la Cour suprême de justice a le mérite de relever le fait qu’à l’instar de tous les autres droits de l’homme,  loin de revêtir un caractère  absolu, le droit à l’inviolabilité du domicile revêt plutôt un caractère relatif. Elle précise par ailleurs que c’est au pouvoir législatif, en vertu de son pouvoir de fixer les « règles concernant  (…) les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques »
 qu’il appartient de dresser les bornes dressées aux droits de l’homme au nom de l’ordre public. 
De là la nécessité de soumettre le Gouvernement à une surveillance permanente de  peur que se substituant au pouvoir législatif dans la détermination des modalités pratiques de l’exercice des droits de l’homme, il n’en vienne à violer lesdits droits et particulièrement le droit à l’égalité.
VI. La protection du droit à l’égalité

Un arrêt prononcé en date du 26 mars 2010, en l’occurrence l’arrêt RConst.113 a permis à la Cour d’assurer la protection de ce droit. Par son  acte règlementaire n°GOUV/001290 du 31 décembre 2009, le Gouverneur de la Banque centrale de la République démocratique du Congo a soumis la reprise des actions de la Belgolaise à des conditions strictes. Il s’agit en substance d’être une banque de renommée internationale d’une part et d’autre part de disposer des moyens financiers, techniques, humains et matériels suffisants. 

Sur la saisine de la Famille Forrest empêchée par ledit acte règlementaire de bénéficier du rachat des actions de la Belgolaise précitée, la Cour suprême de justice a redressé les choses en jugeant qu’: « Encourt annulation pour violation des articles 12 et 37 de la Constitution une décision du Gouverneur de la Banque centrale du Congo qui oblige une banque de n’admettre comme repreneur d’actions qu’une banque de renommée internationale dotée de moyens financiers, techniques, humains et matériels suffisants
 ». 
Tout en saluant la contribution apportée à travers l’arrêt ainsi présenté de manière sommaire au respect des droits de l’homme en République démocratique du Congo, nous ne pouvons nous empêcher d’exprimer notre préoccupation quant à l’incertitude qui continue à planer sur les actes susceptibles de contrôle devant la Cour constitutionnelle dont la Cour suprême de justice fait office aujourd’hui. Outre les actes législatifs, l’article 162 invoque également les actes règlementaires. On s’est cependant interrogé, en doctrine, sur la nature des actes réglementaires visés par cette disposition constitutionnelle
. La question ne manque pas d’intérêt. 
Si ce sont tous les actes réglementaires qui sont susceptibles de contrôle par la Cour constitutionnelle, il y a lieu de craindre un conflit d’attribution entre ladite Cour constitutionnelle et le Conseil d’Etat, avec son corollaire, des décisions judiciaires contradictoires et partant une dévalorisation du droit et  de la justice
. 
Aussi, pour prévenir ces sombres perspectives, a-t-il été proposé que ne soient susceptibles de contrôle de constitutionnalité devant la Cour constitutionnelle que les actes règlementaires échappant au contrôle du juge administratif, en l’occurrence les actes de gouvernement
. En censurant la décision de la Commission électorale indépendante relative au calendrier du deuxième tour de l’élection présidentielle de 2006 dans son arrêt Demofike
, la Cour suprême de justice  a battu cette thèse en brèche. L’arrêt  sous examen ne permet pas non plus de soutenir cette position dans la mesure où il n’a rien à voir avec les actes de gouvernement. A notre avis, dans sa jurisprudence ultérieure, au-delà des actes de gouvernement, la Cour devrait peut-être circonscrire sa compétence aux actes règlementaires autonomes ainsi qu’à tous les actes réglementaires attentatoires aux droits de l’homme. Il est vrai qu’à l’état actuel de la législation pertinente aucune disposition juridique ne peut servir de base juridique à cette position, du moins en ce qui concerne les actes réglementaires attentatoires aux droits de l’homme. Il n’en reste pas moins qu’elle peut aisément se dégager de l’interprétation logique de la Constitution. 
Une disposition de la loi portant organisation et fonctionnement de la Cour constitutionnelle pourrait également apporter cette nécessaire clarification
. En attendant, la portée du droit à l’information a, elle,  été déjà précisée, du moins en partie. 
VII. La protection du droit à l’information
Elle s’est réalisée de manière incidente par l’arrêt RConst.084/TSR du 16 mars 2009 relatif à l’interprétation de l’article 118, alinéa 2 de la Constitution se rapportant à la publicité des débats de l’Assemblée nationale. Aux termes dudit arrêt : « La publicité énoncée à l’article 118, alinéa 2 de la Constitution implique que le public ait accès aux séances du Parlement et que la retransmission en direct des débats par voie des médias est facultative
 ». 
Bien qu’une autre interprétation de la disposition constitutionnelle précitée aurait été étonnante, il nous semble que la Cour suprême de justice aurait dû quand même encourager le Parlement à faire tout ce qui est en son pouvoir pour assurer la retransmission en direct, par la voie des médias,  des débats parlementaires. Cela s’avère nécessaire pour la promotion de la culture démocratique dont le niveau général est encore assez faible aujourd’hui. 

La même Cour aurait également fait œuvre utile en précisant que le caractère facultatif de la retransmission en direct, par la voie des médias, des débats parlementaires ne saurait se confondre avec la discrimination dans la retransmission des débats parlementaires, discrimination fondée notamment sur le critère de l’appartenance politique. 
Pareille discrimination est prohibée expressément par l’article 24, alinéa 4 de la Constitution aux termes duquel : « Les médias audiovisuels et écrits d’Etat sont des services publics dont l’accès est garanti de manière équitable à tous courants politiques et sociaux. Le statut des médias d’Etat est établi par la loi qui garantit l’objectivité, l’impartialité et le pluralisme d’opinions dans le traitement et la diffusion de l’information 
». 
Par arrêt CCEL-044 du 11 avril 1997, le juge constitutionnel malien a  mieux protégé ce droit, pensons-nous, en ordonnant  au Comité national pour l'égal accès aux médias d'Etat de rétablir un candidat (Monsieur Mohamed Kimbiri) dans "ses droits relatifs à son temps d'antenne pour la première semaine de la campagne électorale"
.

A travers les arrêts qui y sont consacrés, le droit à la participation politique bénéficie déjà des précisions de ce genre qui en précise  les contours.
VIII. La protection du droit à la participation politique 

Deux arrêts, l’arrêt RConst.043/TSR et l’arrêt  RConst.50/TSR prononcés respectivement en dates du 21 décembre 2006 et du 23 mai 2007 concernent ce droit. Ils ont le mérite de préciser non seulement la source de légitimité du pouvoir politique mais aussi le dies a quo et le dies ad quam du mandat parlementaire. 
S’agissant de la source de légitimité du pouvoir politique, la Cour suprême de justice a jugé dans l’arrêt RConst.043/TSR : « aux termes de l’article 101, alinéa 1er de la Constitution, les membres de l’Assemblée nationale sont élus au suffrage universel direct et secret et (…) à l’alinéa 3 du même article, il est dit que chaque député national est élu avec deux suppléants. 
Il s’ensuit qu’en reconnaissant au parti politique, au regroupement politique et au député indépendant le droit de désigner toute autre personne, non élue, en remplacement du deuxième suppléant, l’article 86, alinéa 2 du Règlement intérieur a violé la disposition constitutionnelle prérappelée 
». 

Ainsi libellé, cet arrêt marque, à n’en point douter, une évolution par rapport à  la période antérieure au cours de laquelle les partis et regroupement politiques avaient réussi à confisquer la souveraineté populaire. Ainsi, sous ce qu’il est convenu d’appeler la deuxième République, ne pouvait briguer le mandat de Président de la République que le Président du Mouvement populaire de la révolution, un parti politique
. La requête en annulation pour inconstitutionnalité des dispositions juridiques consacrant cette atteinte à la souveraineté populaire et à l’égalité devant la loi ainsi qu’à l’interdiction de la discrimination introduite par Mpaka Nsusu
 a purement et simplement été ignorée par la Cour suprême de justice alors qu’elle aurait dû ne serait-ce que la déclarer  irrecevable, le recours individuel devant le juge constitutionnel n’étant pas encore organisé à l’époque.  

Egalement attentatoire à l’égalité devant la loi et à l’interdiction de la discrimination sont les dispositions de l’article 78 de l’Acte constitutionnel de la transition du 9 avril 1994 réservant la charge de premier ministre à la famille politique autre que celle du Président de la République
 et celles de la Constitution  de la transition du 4 avril 2003 consacrant le partage du pouvoir entre composantes et entités du dialogue intercongolais
. 
En se déclarant incompétente pour connaitre de la conformité à la Constitution des ordonnances présidentielles portant nomination du Premier Ministre Kengo Wa Dondo et des membres de son Gouvernement au motif qu’il s’agit des actes de Gouvernement, la Cour suprême de justice a, dans son arrêt Ussoral et alliés,  manqué une bonne opportunité pour consolider le droit sous examen
. 

Le même droit a pratiquement été vidé de son contenu dans l’arrêt Kamitatu de la même Cour aux termes duquel : « C’est aux Composantes et entités que des responsabilités ont été attribuées, qu’elles sont titulaires des postes et mandats et fonctions à elles attribués. Il faut en inférer notamment le principe que nul ne peut devenir ou être député ou sénateur sans appartenir au préalable à une Composante ou Entité au Dialogue intercongolais
 ».
En ce qui concerne le dies a quo du mandat parlementaire, l’arrêt RConst.050/TSR a précisé qu’il s’agit non de la validation des pouvoirs par les Chambres mais plutôt l’arrêt de la Cour suprême de justice portant proclamation des résultats définitifs des élections législatives. 
En effet,  précise ledit arrêt, « la validation des pouvoirs dévolue au Parlement ne peut remettre en cause ni le dispositif des arrêts rendus en la matière ni les résultats définitifs proclamés par les juridictions étant donné que la Constitution et la loi électorale ont confié l’examen de la régularité de l’élection aux seules instances judiciaires
 ». 

Quant au dies ad quem du mandat parlementaire, dans l’arrêt Kamitatu précité, la Cour suprême de justice a jugé  que le fait  pour un parlementaire de ne plus appartenir au parti ou au regroupement politique au nom duquel il a brigué son mandat entraine la fin de celui-ci. Il en est de même de l’échéance du terme du même mandat. Mais celui-ci peut-il néanmoins se poursuivre en attendant l’entrée en vigueur de la prochaine législature ? Qu’en sera-t-il en cas d’adoption d’une loi portant révision de la Constitution destinée à proroger le mandat parlementaire en attendant l’entrée en vigueur d’une nouvelle législature ? Cette loi sera-t-elle déclarée contraire à la Constitution comme la Cour constitutionnelle du Benin l’a fait de la loi constitutionnelle n°2006-13 adoptée par l’Assemblée nationale le 23 juin 2006 accusée d’avoir violé le consensus dégagé par la Constitution du 11 décembre 1990
 ? La question reste posée.
IX. Conclusion et recommandations 

L’ « explosion du contentieux constitutionnel »
  ou l’ « explosion jurisprudentielle »
 observée  au cours de la transition s’est poursuivie au cours des cinq premières années de la Constitution du 18 février 2006 au cours de laquelle une trentaine d’arrêts en matière de contrôle de la constitutionnalité des normes ont été enregistrés. Près de douze  de ces arrêts concernent les droits de l’homme et plus précisément les droits de la défense, le droit à la vie, le droit à l’indépendance du pouvoir judiciaire, le droit à l’inviolabilité du domicile, le droit à l’égalité, le droit à l’information et le droit à la participation politique, c’est-à-dire essentiellement les droits civils et politiques. Tous les autres droits de l’homme, en particulier les droits économiques, sociaux et culturels et les droits de solidarité attendent toujours d’être consolidés au moyen du  contentieux constitutionnel.
 Cette situation ne s’explique pas  par le respect dont ces droits   bénéficient mais plutôt par le peu de crédit accordé à la Cour suprême de justice avec son corollaire le nombre limité des recours en annulation pour inconstitutionnalité  soumis  à cette cour. 

Le peu de crédit accordé à la Cour suprême de justice s’explique par le fait que sa jurisprudence reste méconnue, ses arrêts n’étant pas régulièrement publiés au Journal officiel et la doctrine n’y consacrant pas toujours les analyses qu’ils méritent d’une part et d’autre part la Cour elle-même ne fait pas toujours preuve de suffisamment d’indépendance. 

Pour nous en convaincre, il nous suffira de relever que dans l’appréciation de sa compétence, de la recevabilité des actions portées devant elle et le délai d’instruction desdites  affaires, la Cour n’a pas affiché la même position selon que les actions précitées émanent du pouvoir ou de ses alliés  ou de l’opposition.
Ainsi, en ce qui concerne sa compétence, la Cour suprême de justice s’est montrée très stricte dans les arrêts Bossasi Epole et interprétation du Règlement intérieur de l’Assemblée nationale en exigeant la base juridique de cette compétence alors qu’elle a fait preuve de plus de largesse dans les arrêts Kapuku, Kishabongo, Cibalonza, Makila, Nsingi, Commission électorale indépendante et Haute autorité des médias
 dans lesquels elle ne semble  pas avoir montré la même rigueur dans la détermination du fondement juridique de sa compétence. 
Au sujet de la recevabilité des requêtes dont elle a été saisie, la Cour suprême de justice a été très rigoureuse dans l’arrêt loi sur l’organisation et le fonctionnement des partis politiques en exigeant que le délai imparti pour l’introduction des requêtes parlementaires et le quorum  de signatures de ceux-ci requis soient atteint au jour de la requête. La même rigueur n’a pas été de mise dans l’arrêt statut des magistrats dans lequel la même Cour ne s’est pas attardée sur le fait que la requête présidentielle a été déposée hors délai. Il en a été de même dans l’arrêt Règlement intérieur de la Commission vérité réconciliation dans lequel elle a accordé au bureau de celle-ci l’opportunité de régulariser la procédure par elle diligentée en introduisant des pièces dûment signées. 
Enfin, en ce qui concerne le délai d’instruction des causes, si la Cour suprême de justice a prononcé ses arrêts dans un délai moyen d’un mois, il reste qu’il est des causes, généralement introduites par l’opposition ou les particuliers, qui restent pendantes, pour certaines, depuis bientôt quatre ans. 
A titre d’exemple, la requête introduite aux lendemains de la promulgation de la Constitution du 18 février 2006 par Me Laurent Okitonembo et consorts à l’encontre de l’ordonnance-loi portant statut des magistrats, de l’ordonnance portant organisation et fonctionnement du Conseil supérieur de la magistrature et du Décret portant attributions des ministères auxquels il est reproché de violer l’indépendance du pouvoir judiciaire n’a connu aucune décision à ce jour. A notre avis, six  autres causes introduites plus tard ont connu le même sort. Il s’agit des causes introduites par les Professeurs Lunda Bululu, Ndjoli et un groupe de personnes du bas Congo à l’encontre du budget national en ce qu’il ne respecte pas la part de quarante pourcent à allouer aux provinces auxquelles il faut ajouter la cause introduite par les magistrats victimes de révocation et de mise à la retraite, celle introduite par l’honorable Fabrice Puela à l’encontre d’une résolution de l’Assemblée nationale rejetant une motion de défiance à l’encontre du Premier Ministre Muzito et de celle introduite par l’honorable Francis Kalombo à l’encontre d’un édit de l’Assemblée provinciale de Kinshasa portant création de la Direction générale des recettes de Kinshasa. 
A notre avis, c’est ce déni de justice dont sont victimes les auteurs de ces requêtes en inconstitutionnalité et de la politique de deux poids deux mesures dont la Cour suprême de justice a fait preuve ainsi que du manque de maitrise des méandres du contentieux constitutionnel qui expliquent le nombre relativement peu élevé de requêtes en inconstitutionnalité en général et celles relatives aux violations des droits de l’homme en particulier. 

Il est curieux de constater que sur la dizaine d’arrêts relatifs au contentieux des droits de l’homme prononcés par la Cour suprême de justice ces cinq dernières années, quatre  seulement, en l’occurrence les arrêts Cibalonza, Kishabongo, Roger Nsingi et Famille Forrest  l’ont été sur saisine individuelle tandis que toutes les autres, à l’exception de l’arrêt Mukonkole et Norbert Muteba prononcé à la suite d’une exception d’inconstitutionnalité,  l’ont été en vertu du contrôle obligatoire (règle) et préventif (exception) de la constitutionnalité des normes. 
Au regard de tout ce qui précède, il nous semble que pour faire de la Cour constitutionnelle un instrument de protection des droits de l’homme dans les années à venir, les recommandations suivantes devraient être formulées :
· Renforcer l’indépendance de la Cour suprême de justice et demain de la Cour constitutionnelle en la dotant des moyens financiers et logistiques conséquents ainsi que d’un personnel non seulement spécialisé en matière de droit de l’homme, de droit constitutionnel des droits de l’homme et de droit constitutionnel jurisprudentiel des droits de l’homme mais aussi  suffisamment libre d’esprit pour résister aux influences et pressions du pouvoir politique ;

· Assurer la vulgarisation de la jurisprudence constitutionnelle congolaise notamment à travers la publication régulière des arrêts en matière de constitutionnalité des lois au Journal officiel ou dans une revue spécialisée ; 

· Former et encourager la société civile et l’opposition politique à l’utilisation de la justice constitutionnelle comme l’un des instruments les plus efficaces de protection des droits de l’homme ;
· Reconnaitre à la Cour constitutionnelle la faculté de s’autosaisir pour assurer la protection des droits de l’homme. 
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